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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le postulat Aebi (udc, BE), intitulé «Etablir l'utilité des produits phytosanitaires pour la
Suisse», est refusé de manière tacite par le Conseil national, qui suit ainsi l'avis du
Conseil fédéral. Le postulat voulait qu'un rapport soit rédigé sur les conséquences du
plan d'action de la Confédération visant à réduire les risques inhérents aux produits
phytosanitaires, aussi bien sur les aspects économiques (rendements,
approvisionnement du pays, etc.) et environnementaux (émissions de gaz à effet de
serre, consommation énergétique, etc.) que sur les aspects de la santé et de la qualité
des denrées alimentaires. 
Le Conseil fédéral rappelle, dans sa réponse, que le plan d'action ne prévoit pas de
renoncer par principe à l'utilisation des produits phytosanitaires, mais vise bel et bien à
réduire les risques quant à leur utilisation. Il estime donc qu'il est plus utile d'utiliser les
ressources financières disponibles dans le développement des moyens permettant une
protection durable des végétaux, plutôt que dans la rédaction d'un rapport. 1

POSTULAT
DATUM: 16.03.2018
KAREL ZIEHLI

Tierische Produktion

Comme demandé par le Conseil des Etats par l'intermédiaire du postulat Seydoux, le
Conseil fédéral a délivré un rapport relatif aux mesures à prendre afin de sauver la
race de chevaux franches-montagnes. La sénatrice jurassienne Anne Seydoux-Christe
(pdc, JU) demandait à ce que le contingent limitant à 3822 chevaux le nombre
d'équidés importés par année profitant de taxe douanière fixée lors de l'Uruguay Round
du GATT soit abaissé, pour revenir à son niveau de départ (3322 unités). Le Conseil
fédéral estime dans son rapport que cette mesure serait contreproductive et ne
profiterait à personne. Celui-ci considère que l'achat d'un cheval comporte des
dimensions affectives et pratiques qui jouent un plus grand rôle que la dimension
économique; l'augmentation des prix résultant de la baisse de ce contingent
d'importation n'aurait comme seuls effets une baisse de l'offre et une augmentation de
la rente dans le commerce de chevaux – aucune relation théorique entre une baisse du
contingent et un accroissement des ventes de Franches-Montagnes n'a pu, de plus,
être calculée.
Quant aux incitations financières appelées des vœux de la sénatrice chrétienne-
démocrate, le Conseil fédéral attend la publication d'un rapport concernant la stratégie
de sélection animale à l'horizon 2030 qui devrait paraître d'ici à la fin de l'année 2017.
Cette stratégie permettra de déterminer sous quelle forme les contributions à la
sauvegarde des Franches-Montagnes devront se faire. 
Malgré tout, le Conseil fédéral propose que l'OFAG aide la Fédération suisse du
franches-montagnes (FSFM) à étendre le périmètre d'activité des organisations
d'élevage reconnues à d'autres pays que la Suisse et l'Allemagne ainsi qu'à créer des
registres généalogiques affiliés à celui de la FSFM. Ceci permettrait d'inclure les
chevaux nés à l'étranger au registre généalogique et de leur octroyer un certificat
d'ascendance. Cela amènerait à une augmentation du nombre de naissances ainsi qu'à
une plus grande variabilité génétique. La Suisse ayant ratifié la Convention sur la
diversité biologique (CDB) émanant du Sommet de la Terre de 1992, elle se doit de
conserver la diversité génétique des espèces présentes sur son territoire. 
De plus, le Conseil fédéral fait remarquer que les employés et employées d'Agroscope
— situés au Haras national suisse (HNS) à Avenches — sont à la disposition de la FSFM
quant aux questions relatives à la sélection animale. Il souhaiterait, dans ce domaine,
qu'une numérisation accrue des activités ait lieu. 2

POSTULAT
DATUM: 18.10.2017
KAREL ZIEHLI
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Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Le Conseil national adopte le postulat de Karl Vogler (pcs, OW) concernant les données
géologiques relatives au sous-sol, comme le souhaitait le Conseil fédéral. Celui-ci
devra fournir un rapport sur les mesures existantes ou à aménager pour recueillir,
coordonner et réglementer de manière uniforme les informations géologiques utiles
pour l'aménagement du sous-sol. La révision de la loi sur l'aménagement du territoire
(LAT II) traite de la planification en sous-sol. Toutefois, le postulant remarque des
manquements au niveau des géodonnées disponibles, nécessaires à cette planification.
Peu de cantons disposent d'une réglementation actuelle de l'utilisation du sous-sol.
Seuls quelques-uns réglementent la saisie et l'utilisation de ces données, obligeant les
privés à fournir ces informations pour une utilisation à des fins de planification. 3

POSTULAT
DATUM: 17.03.2017
DIANE PORCELLANA

Umweltschutz

Naturschutz

Cette même chambre accepta également le postulat Bär (pe, BE) demandant que, dans
le cadre de la sauvegarde des espèces végétales dans les alpages, il soit possible de lier
l'octroi de contributions d'estivage à l'interdiction des engrais azotés. 4

POSTULAT
DATUM: 14.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a transmis comme postulat la motion Weder (adi, BS), préoccupée
par la sauvegarde de la richesse de la flore et de la faune. Dans ce but, ce texte
propose le strict respect de la législation existante, la promotion de la recherche, la
protection accrue des zones marécageuses ainsi que la création de nouveaux réseaux
de biotopes. 5

POSTULAT
DATUM: 04.10.1991
SERGE TERRIBILINI

Malgré l’interdiction d’exploiter la tourbe dans le but de protéger les marais, la Suisse
continue d’importer et, donc, de consommer des quantités importantes de ce produit,
notamment sous la forme de terreau horticole et de jardinage, contribuant ainsi à la
destruction de marais, principalement en Europe orientale. Afin de remédier à cette
situation paradoxale, les sénateurs ont tacitement adopté un postulat Diener Lenz
(verts libéraux, ZH) chargeant le Conseil fédéral d’élaborer un plan d’abandon de la
tourbe et, à cette fin, d’examiner l’opportunité de limiter, voire d’interdire
l’importation et l’utilisation de tourbe en Suisse. 6

POSTULAT
DATUM: 28.09.2010
NICOLAS FREYMOND

Daniel Jositsch (ps, ZH) demande, par son postulat, que soit examiné la question du
contrôle concernant l'importation des poissons coralliens. Le Conseil fédéral devrait
se pencher sur l'état de la législation y relative et déterminer s'il convient de signaler à
l'UE de parfaire sa base de données Traces. La capture des poissons coralliens, peu
contrôlée, contribuerait à la menace des récifs coralliens. Actuellement, aucun permis
d'importation n'est nécessaire et le certificat sanitaire n'est contrôlé qu'à titre
d'échantillon. Comme la demande pour ces animaux ne cesse de croître, il est
nécessaire à ses yeux, que le commerce des poissons d'ornement face l'objet d'une
surveillance et d'un contrôle accrus pour assurer leur protection et celle des massifs
coraux. Le Conseil fédéral a recommandé l'acceptation du postulat, il a été adopté par
le Conseil des Etats. 7

POSTULAT
DATUM: 06.12.2016
DIANE PORCELLANA
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Bodenschutz

Le Conseil national adopte le postulat déposé par Andreas Aebi (udc,BE) relatif à
l'avenir des surfaces de promotion de la biodiversité. L'auteur souhaite avoir des
informations quant au degré de réalisation des objectifs découlant du message sur la
politique agricole 2014-2017 et demande des clarifications quant à la procédure de
renforcement des niveaux de qualité 2 et 3 des surfaces de promotion de la
biodiversité. Dans son avis, le Conseil fédéral  indique déjà que l'objectif pour la
biodiversité de 65'000 hectares de surfaces dans la région de plaine avait été atteint en
2013. Actuellement, il manque encore des surfaces à l'échelon régional et il existe des
problèmes concernant la qualité et l'agencement des surfaces. Le Conseil fédéral
communique également son intention de revoir le système des incitations pour
différents niveaux de qualité. De plus, il annonce qu'une étude sera faite par le DEFR et
le DETEC quant aux instruments requis pour préserver et promouvoir une biodiversité
de haute qualité dans l'agriculture. Le rapport du Conseil fédéral fournira encore
d'autres informations, en réponse aux demandes du postulat. 8

POSTULAT
DATUM: 19.06.2015
DIANE PORCELLANA

Adèle Thorens Goumaz (verts, GE) a déposé un postulat visant l'examen d'un arrêt
progressif de l'usage du glyphosate. Dans le rapport demandé au Conseil fédéral, elle
souhaite une analyse des chances et des risques d'une sortie, et la présentation
d'alternatives à l'usage du glyphosate. Elle appuie sa demande en mobilisant les études,
les controverses et la position de certains pays européens en la matière. 
Le Conseil fédéral prône l'acceptation du postulat. Toutefois, il estime qu'il n'y a pas de
raison de justifier le retrait de cette substance. D'une part, le non-recours au
glyphosate n'aurait qu'une influence marginale sur le niveau de résidu dans les denrée
alimentaires sur le marché suisse. D'autre part, plusieurs études scientifiques attestent
qu'il n'y a pas de risque pour la santé humaine. En réponse au postulat 15.4084, le
Conseil fédéral présentera un rapport sur le sujet. Lors du premier passage au Conseil
national, la discussion avait été reportée. Par 95 voix contre 78 et 13 abstentions, le
postulat a été adopté malgré l'opposition du groupe UDC et des libéraux-radicaux. 9

POSTULAT
DATUM: 26.09.2018
DIANE PORCELLANA

Klimapolitik

Jacques Bourgeois (fdp, FR) forderte den Bundesrat mittels Postulat
«Kohlenstoffsequestrierung in Böden» auf, eine Analyse zu erstellen, in welcher das
Potenzial der verschiedenen Böden in der Schweiz, langfristig Kohlenstoff zu speichern,
untersucht wird. Zudem verlangte Bourgeois unter anderem, dass der Bericht auch auf
Anreize und Programme eingehe, die die Bodenbesitzerinnen und Bodenbesitzer dazu
bewegen würden, Massnahmen zu ergreifen, um Kohlenstoff im Boden zu binden – zum
Beispiel durch die Ausstellung von CO2-Zertifikaten.
Der Bundesrat erläuterte in seiner Stellungnahme, dass der Aufbau von CO2-Senken in
naher Zukunft nötig sei, um die im Übereinkommen von Paris festgehaltenen Klimaziele
erreichen zu können. Obwohl bisherige Arbeiten nahelegten, dass das Potenzial zur
Erhöhung des Bodenkohlenstoffgehalts in landwirtschaftlich genutzten Böden der
Schweiz begrenzt sei, könnten in einem Bericht Bewirtschaftungsmassnahmen
identifiziert werden, welche es erlauben würden, den Gehalt mindestens
beizubehalten. Im Rahmen des Nationalen Forschungsprogramms «Nachhaltige
Nutzung der Ressource Boden» (NFP 68) sei bereits darauf hingewiesen worden, dass
flächendeckende bodenkundliche Daten erhoben werden müssten, um das Potenzial
der Böden zur langfristigen Speicherung von organischem Kohlenstoff quantifizieren zu
können. Folglich beantragte der Bundesrat die Annahme des Postulats.
Der Nationalrat nahm den Vorstoss in der Herbstsession 2019 stillschweigend an. 10

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER
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